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Madame la Présidente 
 
Comme d'autres l'ont dit avant moi, l’année en cours, est un moment clé pour l’architecture de 
consolidation de la paix puisqu’elle va être soumise à son deuxième examen après celui de 2010. 
 
Pour la revue, nous saluons l’approche choisie en deux phases, avec un rapport rédigé par le groupe 
consultatif d’experts basé sur des études de cas, suivi par un processus intergouvernemental. Par 
rapport à 2010, cela devrait permettre un meilleur suivi des recommandations qui émaneront de nos 
négociations.  
La Suisse se réjouit des efforts en cours du groupe consultatif d’experts sous la direction de 
l’Ambassadeur Gert Rosenthal et reste à disposition pour partager ses expériences en tant que 
Présidente de la formation Burundi de la CCP avec les experts - le Burundi faisant l'objet d’une des 
cinq études de cas. 
 
Comme nous le savons, l’examen en cours s’inscrit dans une dynamique plus large. En parallèle, le 
Secrétaire général a entamé une revue des opérations de maintien de la paix. Bien que les deux 
processus soient différents, leurs champs d’étude se recoupent sur plusieurs sujets. Dès lors, une 
étroite coordination des deux examens et des recommandations émanant des deux groupes d’experts 
est souhaitable.  
 
Nous devons aussi veiller à ce que la revue de l’architecture de consolidation de la paix ne soit pas 
marginalisée, mais soit accordée l’attention nécessaire par les Etats membres et le Secrétariat. Ce 
dernier point est d’autant plus important au vu de la revue de la résolution 1325 du Conseil de sécurité 
et le grand exercise de la formulation des objectifs pour un développement durable - deux processus 
additionnels qui chargent notre agenda cette année. Cependant, ils représentent également des 
opportunités réelles pour des synergies.  
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Dans ce contexte, nous suggérons de saisir l'occasion de la revue pour examiner comment mieux 
utiliser l'architecture de la consolidation de la paix non seulement pour les situations post-
conflictuelles, mais aussi pour la prévention des conflits. En effet, l'expérience démontre qu’après le 
conflit est souvent avant le conflit. Comme tout le monde prône le renforcement de l'instrumentaire 
préventif, alors pourquoi ne pas utiliser la CCP aussi pour traiter des situations potentiellement 
conflictuelles dans l'objectif de préserver la paix? Evidemment, un tel engagement devrait se faire 
avec le consentement du pays en question pour respecter le principe de l'appropriation nationale. 
Mais le fait que la CCP offrirait un environnement souple et amiable pourrait constituer une incitation 
pour un pays de discuter une situation dans cette enceinte, surtout si l'alternative serait une 
considération par le Conseil de sécurité.  
 
Monsieur le Président, 
 
En parlant de moments importants pour la CCP, je dois aussi évoquer la période clé pour la 
consolidation de la paix dans laquelle se trouve le Burundi, Configuration que la Suisse préside depuis 
2009. La succession d’élections qui se tiendront dans  le pays entre fin mai et fin août 2015, nous 
indiquera à quel point le Burundi a pu progresser sur son chemin vers la paix et le développement 
durables. Je ne veux pas m'attarder trop sur la situation au Burundi puisque le thème du débat 
d'aujourd'hui est général. Mais je voudrais vous assurer que la Configuration accompagne de très 
près les développements dans ce pays et fera tout ce qui est dans son pouvoir pour soutenir des 
élections libres, transparentes, crédibles, inclusives et paisibles.  En même temps, j'invite tous les 
Etats membres et institutions onusiennes de soutenir le pays et son peuple burundais dans cette 
phase cruciale. Sous condition que les élections se passent d’une manière satisfaisante, la 
Configuration de la CCP est prête à refocaliser, en entente avec le Gouvernement, son engagement 
d’avantage sur les questions de développement socio-économique. Cela ne signifie pas d'abandonner 
les activités dans le volet « paix ». L’expérience nous enseigne que si le mantra de « il n’y a pas de 
paix sans développement et pas de développement sans paix » est si souvent répété, c’est parce qu’il 
s’est avéré vrai. C’est certainement une leçon clé à tirer lors de l’examen de l’architecture de 
consolidation de la paix que j’ai mentionnée au début de mon intervention. En effet, la Suisse 
considère le fait que la CCP est le seul organe au sein des Nations Unies qui couvre les aspects de 
paix  ET de développement, constitue un grand atout. 
 
Pour conclure, la Suisse exprime ses sincères remerciements au dernier Président de la CCP, 
l’Ambassadeur Antonio Patriota, ainsi qu’au Sous-secrétaire général Monsieur Oscar Fernandez-
Taranco et à son équipe, pour leurs précieux efforts. Nous tenons également à exprimer notre plein 
soutien au travail du présent Président de la CCP,  l’Ambassadeur de Suède Olof Skoog.  
 
Je vous remercie. 
 


